
DIRECTION  DES  SOLIDARITES

202 3  DSOL  22:  Dispositif  de  soutien  aux  services  d’aide  et
d’accomp ag n e m e n t  à  domicile  (SAAD)  relevant  des  conventions
collectives  de  la  branche  de  l’aide  à  domicile  (BAD)  et  de  la  CCN  51  leur
permet t a n t  de  revalorise r  les  salaires  de  leurs  employés,  et  autorisa t ion
de  signatu r e  des  conventions  afféren t e s  au  titre  de  2023.

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

Par  délibéra t ion  2021  DASES  260  des  16,  17,  18,  19  novembre  2021,  le
Conseil  de  Paris  a  autorisé  la  créa tion  d’un  disposi tif  de  soutien  aux
services  d’aide  et  d’accompa g n e m e n t  à  domicile  associa tifs  (SAAD)
relevant  de  la  convention  collective  de  la  branche  de  l’aide  à  domicile
(BAD)  et  de  son  avenan t  n°’43  leur  permet t a n t  de  revalorise r  les  salaires
de  leurs  employés .  Puis,  par  délibéra t ion  2022  DASES  30  des  8,  9  et  10
février  2022,  le  Conseil  de  Paris  a  autorisé  la  mise  en  place  d’un  d ispositif
de  soutien  aux  services  d’aide  et  d’accompa g n e m e n t  à  domicile  (SAAD)
relevant  de  la  convention  collective  de  la  BAD,  qui  a  bénéficié  à  42  SAAD
depuis  la  prise  d’effet  de  l’avenan t ,  au  1 er  octobre  2021.

Ce  sont  ainsi  près  de  1,6  M€  qui  ont  été  versés  au  titre  du  dernie r
trimes t r e  2021  et  près  de  5,7  M€  au  titre  de  l’année  2022.

L’un  des  objectifs  reche rch és  avec  ces  dispositifs  de  revalorisa t ion
salariale,  outre  la  revalorisa t ion  nécessai r e  des  personnels ,  est
d’accroî t r e  l’att rac t ivité  des  métiers  de  la  branche  et  d’améliore r  les
parcours  des  professionnels  concernés ,  via  la  reconnaissa nc e  des
compéte nce s .  Cela  tradui t  ainsi  l’engage m e n t  de  la  Ville  de  Paris  auprè s
du  secteu r  de  l’aide  à  domicile  par  l’att ribu tion  d’une  dota tion  aux  SAAD
presta t a i r e s  associa tifs  autorisés ,  que  leur  tarif  soit  encadré  ou  non,  tout
en  limitant  les  impacts  sur  la  par ticipa t ion  des  usage rs .

La  présen te  délibér a t ion  a  pour  objet  d’approuver  la  poursui te ,  en  2023,
du  disposi tif  de  soutien  financie r  mis  en  place  en  2021,  tout  en
accroissan t  la  par t  de  la  prise  en  charge  par  la  Ville  de  Paris  du  surcoût
suppor t é  par  les  Services.
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Pour  rappel,  au  titre  des  années  2021  et  2022,  le  calcul  de  la  dotation
était  fondé  sur  un  forfait  horaire  de  3,5€/heu r e  APA/PCH/ASL,  plafonné
au  surcoût  suppor t é  par  le  SAAD.  Ce  forfait  était  modulé  à  la  hausse  si  le
personnel  présen t a i t  une  ancienne t é  et/ou  un  taux  qualifica tion  du
personnel  par ticulière m e n t  élevé,  car  ces  critè res  (ancienne t é  et
qualification)  impacten t  à  la  hausse  la  revalorisa t ion  salariale  dans  le
disposi tif  de  revalorisa t ion  prévu  par  l’avenan t  43  à  la  BAD.  La  dotation
était  néanmoins  plafonnée  au  surcoû t  suppor t é  par  le  SAAD.

Il  est  proposé  au  titre  de  2023  d’att ribue r  aux  SAAD  éligibles  au  soutien
financie r  de  la  Ville  de  Paris  une  dota tion  de  4,10€/heu r e  APA/PCH/ASL,
dans  la  limite  du  surcoût  suppor t é  par  les  Services.  Cette  valorisa tion
horaire  correspond  à  la  base  de  calcul  désormais  prise  en  compte  par  la
Caisse  Nationale  de  Solidari t é  pour  l’Autonomie  (CNSA)  pour  détermine r
son  soutien  financier  aux  dépar t e m e n t s .  En  effet,  après  avoir  annoncé
qu’elle  soutiend ra i t  les  dépar t e m e n t s  à  par ti r  de  2022  à  hauteu r  de
1,70€/heu r e  dans  la  limite  de  50%  de  leurs  dépens es ,  la  CNSA  a  annoncé
que  ce  forfait  serai t  porté  à  2,05€/  heure  (soit  la  moitié  de  4,10€/heu r e)
dans  la  limite  de  50%  de  leurs  dépense s ,  à  compte r  de  l’exercice  2022.

L’aligneme n t  du  soutien  financie r  de  la  Ville  de  Paris  sur  le  forfait  servant
de  base  de  calcul  à  celui  de  la  CNSA  (dans  la  limite  du  surcoût  suppor t é
par  les  Services),  témoigne  de  la  volonté  de  la  Ville  de  Paris  de  renforce r
son  soutien  à  un  secteu r  associa tif  en  proie  à  de  fortes  tensions
économique s ,  que  l’agrém e n t  de  l’avenan t  43  a  encore  accen tué es .

Il  convient  égalem en t  en  2023  d’intégre r  au  disposi tif  2  SAAD  associa tifs
relevant  de  la  CCN  51  :  en  effet,  l’avenan t  du  23  février  2022  à  la
Convention  Collective  Nationale  51  accorde  des  primes  salariales  avec
effet  rétroac t if  au  1er  octobre  2021.  Le  soutien  financie r  de  la  CNSA  aux
dépar t e m e n t s  est  identique ,  pour  ce  qui  concerne  les  Services  relevan t  de
la  CCN  51,  à  celui  visant  les  SAAD relevan t  de  la  BAD.  

À l’inverse,  2  SAAD  associa tifs,  qui  ont  cessé  leur  activité  ou  changé  de
statu t ,  sont  retirés,  à  parti r  de  2023,  de  la  liste  des  SAAD bénéficiaires  du
disposi tif  de  soutien  financie r  de  la  Ville.  

Le  montan t  prévisionnel  des  dépens es  à  engage r  pour  2023  s’élève  ainsi
à  environ  6,5  M  €  maximum.  

La  présen t e  délibér a t ion  a  égalemen t  pour  objet  d’autorise r  la  Maire  de
Paris  à  signer  avec  les  42  SAAD  concern és  une  convention  de
financem e n t ,  dont  les  modèles  se  trouven t  en  annexe  (l’un  pour  les  SAAD
relevant  de  la  BAD,  l’autre  pour  ceux  relevan t  de  la  CCN51).  Ces
conventions  précisen t  notam m e n t  les  modalités  de  contrôle  par  les
services  de  la  Ville  de  l’effectivité  des  dépense s  des  SAAD,  et  actent  leur
engage m e n t  de  maîtrise r  le  reste  à  charge  des  usage rs .  
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Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris.
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domicile  (SAAD)  relevant  des  conventions  collectives  de  la  branche  de  l’aide  à  
domicile  (BAD)  et  de  la  CCN  51  leur  perme t t a n t  de  revalorise r  les  salaires  de  leurs
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Le  Cons e i l  de
Paris

Vu le  Code  Général  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  l’article  L-2511- 2;

Vu  la  loi  n°  2020- 1576  du  14  décemb r e  2020  de  financem e n t  de  la  Sécuri t é  sociale
pour  2021;

Vu  le  décre t  n°2021- 1155  du  6  septemb r e  2021  relatif  à  l’aide  aux  dépa r t e m e n t s
versée  par  la  Caisse  nationale  de  solidari té  pour  l’autonomie  en  application  de
l’article  47  de  la  loi  n°  2020- 1576  du  14  décemb re  2020  de  financem e n t  de  la
Sécuri té  sociale  pour  2021  ; 

Vu  le  décre t  n°2022- 740  du  28  avril  2022  modifiant  le  décre t  n°  2021- 1155  du  6
septem br e  2021  relatif  à  l'aide  aux  dépar t e m e n t s  versée  par  la  Caisse  nationale  de
solidari té  pour  l'autonomie  en  applica tion  de  l'article  47  de  la  loi  n°  2020- 1576  du
14  décembr e  2020  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DASES  260  des  16,  17,  18,  19  novembre  2021  par  laquelle
le  Conseil  de  Paris  a  autorisé  la  créa t ion  d’un  disposi tif  de  soutien  aux  services
d’aide  et  d’accompa g n e m e n t  à  domicile  (SAAD)  relevant  de  la  convention
collective  de  la  branche  de  l’aide  à  domicile  (BAD)  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DASES  30  des  8,  9  et  10  février  2022  par  laquelle  le
Conseil  de  Paris  a  autorisé  la  mise  en  place  d’un  d ispositif  de  soutien  aux  services
d’aide  et  d’accompa g n e m e n t  à  domicile  (SAAD)  relevant  de  la  convention
collective  de  la  BAD ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                              par  lequel  Madame  la
Maire  de  Paris  propose  de  contribue r  au  financem e n t  de  la  revalorisa t ion  salariale
des  aides  à  domicile  issue  de  l’avenan t  43  à  la  convention  collective  BAD  et  de
l’avenan t  du  23  février  2022  à  la  Convention  Collective  Nationale  51  et  de  signer
avec  les  SAAD concern és  les  conventions  de  financem e n t  correspond a n t e s  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Madame  Véronique  LEVIEUX  au  nom  de  la  4e
Commission,  

Délibèr e

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  finance  un  disposi tif  de  soutien  aux  services  d’aide  et
d’accomp ag n e m e n t  à  domicile  relevant  de  la  branche  de  l’aide  à  domicile  et  de  la



Convention  Collective  Nationale  51  perme t t a n t  la  revalorisa t ion  salariale  des
personnels  des  services  d’aide  et  d’accompa g n e m e n t  à  domicile  associa tifs  pour  un
montan t  total  maximum  estimé  à  6  500  000  €  en  2023.

Article  2  :  La  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  chaque  SAAD  concerné
une  convention  de  financem e n t  dont  les  2  modèles  (l’un  pour  les  SAAD  relevant  de
la  BAD,  l’autre  pour  les  SAAD  relevant  de  la  CCN  51)  se  trouven t  en  annexe  de  la
présen t e  délibéra t ion.

Article  3  :  La  dépens e  correspond a n t e  sera  inscrite  au  budge t  de  fonctionne m e n t
de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice  2023,  sous  rése rve  de  la  décision  de  finance m e n t .


